
do ttygance, los Urecs du 'Bas -Lmpi re 
discutaient la question de savoir si la lu
mière du Monl-1 habor était créée ou in
créée . N e l e s imitons pas! Il ne s 'agit 
noint de part is : il s'agit de la société. 
L 'abstent ion n'est pas seulement une 
faute : c'est urt crime 1 {Presse.) 

Il ne s'agit pa> do demander à uu candi
dat : Etes-vous républicain on bonapartiste ? 
r.tes-vou.s légitimiste ou orléaniste T 11 faut 
lui demander : Etes-vous le partisan du droit, 
éc la justice, do, lu légalité ï Etes-vous 
décidé a détendit' evec vigueur, avec courage 
la société. t(ue menace lr« parti des inc r.diai-
ivs et des socialistes '.' Voulez-vous opposer 
une digue Insurmontable à ce Mot <l"irréli
gion, do communisme el d'anarchie qui 
monte saus cesse :' l.a question est là, et 
«lie n'est point ailleurs. 

Ouicouque, en présence d'un pareil débat, 
ne souviendrait de rancunes dynastiques ou 
de querelles de personnes, serait un mauvais 
citoyen et uu insensé. 

ON FAIT COÎTR1R LE BRUIT OlTK M. 
BEHOEHOT, S'IL EST ÉLU, CHERCHERA 
A RBNVEftSER LE GOUVERNEMENT 
M M. TllIEK's. CEST UNE CALOMNIE ! 

On faisait courir le même bruit SUT l'honora
ble M. Alfred Dupont, avant son élection. 

Depuis qu'il est député, M. Dupont a-l-il 
c'ierclié à renverser le gouvernement de i l . 
Thiers ? Non. 

A-l-il cherché à rétablir les privilèges .' 
Non. 

A-t-il cherché à restaurer l'ancien régime '.' 
Non. 

Toutes ces tables absurdes, qu'on répétait 
aux électeurs au mois de janvier dernier, 
"n'étaient que d'infâmes calomnies. 

Nous avons vu M. Dupont à l'u-mre. 
Nous l'avons vu, homme d'ordre et de liber
té, prêter ion loyal concours au gouverne
ment do M. Thiers, pour restaurer nos 
financée,, libérer le territoire, ramener dans 
notre malheureux pays la tranquillité et la 
prospérité. 

En bi n. .M. Bergerot n'agira pas au
trement que M. Dupont. C'est à ses eûtes 
qu'il ira siéger, c'est avec lui qu i ! votera 
dans toutes les grandes questions qui in
téressent l'ordre social,la liberté des citoyens, 
la grandeur et la prospérité nationales. 

L.ettl*e «le •*«•••» 

(Correspondance particulière du Journal 
de Ronbaix.) 

Paris, 7 juin 1872, 
La séance d 'hier a pris, à la dernière 

heure ,une importance imprévue..le n'en • 
tends pas parler seulement du discours 
4e M. le général Trochu, mais de la crise 
oarlementaire dont ce discours a été 
l'occasion. 

Vous savez que la grosse question soule
vée par la loi de l 'armée est l 'antagonisme 
entre les principes de M. Thiers et ceux 
de la commission militaire. I ielle-ci vou
lait que tout le monde fût solda!, et par 
le même molil, elle désirait abréger la 
durée du service, le budget ne pouvant 
pa3 suffire à entretenir sur pied une trop 
grande masse d 'hommes. M. Thiers, au 
contraire, voudrait un faible contingent 
qu'il retiendrait longtemps sous les dra
peaux. Je n'ai pas besoin d'ajouter que 
la commission avait pour elle, non-seu
lement l'esprit public, mais ta presque 
unanimité des hommes compétents . Ce
pendant , elle est animée d'un loi désir 
de conciliation que la majorité de ses 
membres avait renoncé à limiter à 3 
ans la durée de service et accordé aux 
instances de M. Thiers un service de '•> 
années . Ka échange de cette concession. 
le chef du pouvoir avait promis do lais- I 
ser la commission maîtresse du terrain 
et de ne pas même prendre la parole ! 
dans le débat public. 

Cependant la minorité de In commission 
avec le général Trochu en léte, qui te- ! 
nai t beaucoup à ses trois ans , n 'avait 
renoncé qu 'avec beaucoup de regrets à 
soutenir son avis.Ses regrets ont encor 
augmenté , quand elle a vu Mgr Dupun-

loup exprimer à la t r ibune la crainte 
qu 'un service do cinq ans ne r m d i t 
presque impossible l 'étucnlion sérieuse 
de notre jeunesse . La critique, de l'évo
que d 'Orléans.encouragée pat l'opinion, 
est revenuest imuler si éuerg iquem-nl les 
désirs de la minorité qu 'à la lia de lé 
séance, M. le général Trochu s'est dé
cidé à présenter un amendement qui de
mandai t le retour aux ilan-; de service. 
Au début , il n'osait pas lui-même s ; 
l l a t t e rdu succès après les concassions 
du chef du pouvoir,si difficiles à obt ni.-, 
le général pressentai t que la chnuibrv, 
lassée de luttes quotidiennes avec M. 
Thiers , n 'aura i t pas le courage de re
commencer des t irail lements qui durer,! 
depuis plus d 'une année. Eu réalité, la 
chambre n'était nullement convaincue 
cependant; le sentiment public est si fort 
su r cette question qu'on peut dire que 
la concession faite à M. Thiers n'étai! 
qu 'une trêve plutôt qu 'une accord dé
finitif; la séance nous en a donné la 
p reuve . 

D'abord, doutant de réuss i r , le géné
ral Trochu a longtemps ofilouré la que
relle, s 'égarant dans d e s détails anecdo-
tiques qui n 'avaient d 'aut re but que de 
viser le terrain. Mais chaque fuis qu'il 
citait des exemples ù l 'appui de cette 
opinion que lecoriscrit français se Ibrnio 
avec une rapidité prodigieuse, l 'orateur 
s 'arrêtai t U:Ï instant , pour sotïdfcr la 
Chambre , et l'on entend ni t alors un 
sourd murmure d 'approbation nourr i , 
prolongé, qui gagnait de la gauvhe à lu 
droi te , laissant bien peu de vide, dans 
les r angs . Le for couvait sous le cendre . 
Alors, l 'orateur s 'est enhardi . 1! a carré
ment dit : Après la première année 
d ' instruct ion, le soldat talonne encore : 
après la deuxième, il s 'équilibre; après 
la troisième, il es t forme; à la quatr ième, 
il s 'ennuie e t a e déforme. Un véritable 
tonnerre de bravos a éclaté sur tous les 
bancs . Le sentiment public venait tout 
à coup de se taire jour . M. 'Thiers e l l e 
gênerai deC i s seyon t eu beau se récrier, 
in ter rompre , l 'Assemblée n'a plus dé
mordu de son avis et le chef du pouvoir, 
visiblement préoccupé, s'est mis à pren
dre des notes. 

Les dernières réunions de la droite 
ont décidé de ne l'aire le choix définitif 
de leurs candidats pour le conseil d 'Eta l 
qu 'après l'élection des quinze commis
saires qui doivent être chargés de faire 
les présentat ions. Celle élection aura 
lieu demain: il y a tout lieu de croire u n s 
MM. le duc de Lafochôfoucauld-Ui-
saccia, de la Rochette, PrinceteaU, liat-
bie, duc de Broglie, Sainl- . \ larc-Oirar-
din figurent parmi les commissaires . La 
majorité est bien résolue à ne pas se 
laisser jouer par M. Thiers et à nommer 
un conseil d 'Etat indépendant de loutcs 
les manœuvres du Prés ident . 

L'histoire de la Dévolution française 
se l'ait sur tout aujourd'hui par les docu- . 
ments manuscr i ts , inédi ts , or ig inaux. 
Ce sont eux qui ont la parole, qu'on écou- j 
te ef qu'on veut connaître de préférence : 
le régime des systèmes généraux cède 
devant l 'étude des laits par t icu l ie rs ; 
les opinions individuelles s'effacent de
vant l 'autorité des preuves . 

•-'est dans cet espri t qu 'es t conçu 
l 'ouvrage publiés à la librairie de Henri 
Pion, sous ce litre : Charlotte (te ' 'orday 
cl tes <!}/;•}-,mlins. piAoet cluetéeé ef mt-
noiéeê pur M. Charles ~\~alel, avocat à 
la cour d'appel de P a r i s ; l 'ouvrage es t 
accompagné d'un album contenant treize 
por t ra i ts gravés d 'après les originaux 
authent iques , de vues et plans axplica 
tifs des lieux cl de. lac-siniile d 'autogra
phes . Ces trois volumes grand in-iv for
ment ta continuation d'un travail spécial 
sur Charlotte de < '.orday, mais ils se com
posent en outre d u n e série de monogra
phies indépendantes cpii se rattachent à 
l 'ensemble do la Dévolution. L'acte de 
Charlotte de Corday n'est pas un l'ail 
isoié dans ce grand d rame . C'est uu îles 
épisodes qui soulève le plus directement 

ta question du sang, le plua redoutable 
et le plus obscur des problèmes que nous 
ait légués une époque où l'on vit la siè
cle de l 'humanité par excellence aboutir 
à une des convulsions les plus sanglan
tes dont les sociétés humaines offrent le 
Spectacle. Les rapporta des Cyrondins 
avec Chai lotte, leur opinion su r l'action 
accomplie par elle,l ' inlluence exercée par 
la mort de Mar.il sur le cours de ta Ré
volution, ne sont pas choses indifféren
tes don t te dernier mot ait été dit . 11 
faut rechercher et réunir les éléments 
ép-Av^ d 'une solution qui échappe au 
p ré» ni . et qu'on ne peut encore que 
préparer pour l 'avenir. Tel est le bul 
que Pauleur parait s 'être proposé ici. 

Ces é ludes comprennent : 
En premier lieu, la tragédie de 

Charlotte de Cerday, par 6allc, et une 
dissertat ion (sous forme de préface) sur 
la valeur de celLc t ragédie , considérée 
non comme une oeuvre l i t téraire, mais 
comme ur chapitre d 'histoire; 

Lacorrespoodance des Cirondins avec 
Salle, au sujet de celle pièce: 

Des notions sur les au teurs de celle I 
correspondance : Pétion , l iu /o l et 
Barba roux; 

Les lettres de Marc-Antoine Julien 
(dit Julien de Paris) avec le. ComUé de j 
salut public, a*J sujet des papiers des | 
* l irondins. (Pi emier et deuxième volu- j 
me . ) 

Le troisième volume renferme un Ira- ! 
vail complet et nouveau sur ces papiers ! 
de-Girondins provenantdeSaint-Emilion ] 
et découver t en 1864. Leur dispari t ion, ! 

leur réaparition également inexpliquées, i 
les phases diverses de leur existence no- | 
ruade oui été l'objet de nombreuses et I 
longues reCHeavh s qui ont mis au jour 
le nom de leur possesseurs successifs: I téné 
Valae .Laurent Leeointre, ' îassa l ,Char les i 
Du Val, pei tonnages secondaires de la i 
dévolution qui jouent ici un rôle priuci- I 
pal . 

Celle partie se termine par une réca
pitulation et une classification générale 
de tous les manuscr i ts , car tes ,médai l les 
soriis de la même origine mystér ieuse et 
appar tenant aujourd'hui pour ta plupar t 
à i;\ Bibliothèque Nationale. 

DE SAIHT-GHÉRON. 

AI*IIS- :E E^afi.%*«;AIMI-:. 
*F>p«'9 slt» §;». «•?;»•>»»»• I W î B . 

1 .e rappel de la classe de 1̂ 71 va être 
fait dès que la loi militaire aura été volés.' : 
e'i attendant. k\s mesures préparatoires sont 
prescrites, et l'administration militaire s'est 
décidée :i reconnaître les opérations faites 
dans divers départements sur Uv ordres de 
M. Gatuhelta pour'la levée de cette classe. 
Jusqu'ici elle los avait considérées comme 
non avenues. 

Informations-Nouvelles 

Se rappelle-t-ou lesesnt mille hectaresde 
terre promis eu Algérie aux Alsaciens? 

1.1: bien! les infortunés émigrauta ont eu 
la naïveté de croire à ces cent mille hectares! 
Ils y ont dép aisé leurs dernière* ressources. 
et on ne leur a pas encore délivré uncen-
limètre de terrain, iterné* par 1 administration 
insultés et persécutes par les maires e_t les 
conseils municipaux rouges d'Algérie, les 
Alsacieus émigrants nul adressé une pétition 
ii l'Assemblée. 

Celte pétition sera disculée.renv.o 6e au 
ministre, et déposée dans un carton • p »ur 
être étudiée.» Ce que les Alsaciens ont île 
mieux à faire, c'est d employer leurs derniers 
éeuH à s'en aller demander asile a des pays 
moins civilisés que le noire-

On litdans la Décentralisation : 
<)a nous assure que le parquet s'e^t en lin 

décidé a diriger des 'poursuites coutra 1" ci
toyen Francfort,pharmacien à la cioi: -' luuss ' 
Ce témoin qui,dans l'affaire Andrieux-Pouet, 
est venu si effrontément avouer avoir fourni 
au journal le (hiafron la IL le des richards 
lyonnais,liste trouvée quelques jours avant,à j 

Dijon,dans la chambre d'un officier d'état-
nïajor prussi >n. 

i l . In juge li'insl rue-ion Journel est char
gé d'informer contre Francfort. » 

M. Gambetta est tenace, et pour cell1 

fois nous nous en réjouissons : il fait publier 
dans la JttpejHifWt / remteÉBt une série de 
dépêche-, qui achèvent dé réduire M. .Iules 
havre à quelque ciiose tjul n'a plus de nom 
dans la langue française Apres avoir accu
mule' coatis son ami Favre — toujours à pro-
posdes 'î.ftrtO morts — des preuves seeablan-
t-s .pie leur longueur et leur nombre ne nous 
permettent pas de reproduire iii, il termine 
en cx^^ termes : 

Voilà lès pièc s mises sous les yeux du 
public. On jugera si, dans sa proclamation, 
datée du i l janvier, le ministre de l'intérieur 
et delà guerre de I;i Délégation ne restait 
pas en deçà de la vérité quand il disait : 

« On a (igné â nutre insu, sans nous aver
tir, sans nous Consulter, Un armistice dont 
nous n'avons connu que tardivement la cou
pable légèreté ! » 

Après les révélations de H. fiambetta sur 
SI. l'avre. nous attendons les accusations de 
M. Favre contre H. OambHla. Biles ne 
peuvent heureusement laiiler à se produire. 

Le Jenrumi êe J%rirjugs très sainement 
la tenue des div»>rsjournjmx dans la mysti-
licalion de la cireuiaiie Lefrane-l'eisieii.'.' : 
après avoir dit que les journaux bonapartis
tes avaient en raison de repousser toute ae-
cusalion de chercher à troubler la paix ]ml»li-
que. il recoMuaitqus cette mauvaise plaisan-
> »rio a joué aux journaux radicaux un assez 
vilain tour : 

Ces républicains que l'on amène, sans 
qu'ils s'i'ii dont 'ni. à défendre les mesures 
arbitraires édictées dans une vieille circu
laire par un ministre do l'Empire, offrent un 
tableau ;<>M>/, réjouissant. Comme ces g ius-
l.'i aiment la liltêrtéel comme ils steit atta
chés aux principes! Vmin.enl, c'est à nous 
convertir à la Républiqne avec les républi
cains. 

d i e protestation des plus vives vient 
d'être adressée aux autorités du département 
lia la Côle-d'Or contre le projet d'élever à 
Dijon une statue à Caribaldi. 

.Jusqu'à piésent, rien ne prouvait la 
complicité de la Prusse dans la guerre de la 
Commune; aujourd'hui ledoule n'est plus 
possible. Pour M convaincre, il subira de 
consulter la Gazette officielle, do Berlin, 
qui annonce que le citoyen Vaillant,l'ancien 
membre de la Commune de Paris,est nommé 
professeur ds. i't niv rsité d'Heidelberg. 

Le célèbre et grandiose château de Li-
horil/, où l'empereur Napoléon l r r passa 
plusieurs jours pendant la campagne d'Àl-
lemague, vient dél ie emporté par les eaux 
du iToldbach, que les dernières crues ont 
fait soi tir de son lit. 

Cechaicaurenferma.it une vingtaine de 
personnes qui oui péri dans la catastro
phe. 

Hier, à midi, al. Leroyer, député du 
libéiie, a remis au gouvernement la démis
sion de M. Andrieux. Un assure qu'elle est 
formulé;' de la manière suivante : 

<• Ne ventant pas servir dé pré-texte aux 
» attaques dirigées contre le gouvernement 
» républicain, je prie M. le crarde des sceaux 
.i d'aec.-ler ma démission. » 

L'arrêté de i l . de kératiy, préfet des 
Uouciies-ciu-idiône. cassant l'arrêté du maire 
de Marseille sur les processions avait été 
délibéré en conseil des minisires et rendu 
p:r ordre de i l . Victor Lei'rane. 

L'instruction de l'affaire Basaiue continue 
activement. L'interrogatoire a porté- sur les 
faits militaires qui se sont passés depuis le 
I I août jusqu'au a septembre inclusivement. 
II embrasse les batailles de Boiny, il,- Gia-
velotte, de Saint-I'rivat et de Serviuny, li
vrées les 11, ÎG. IN et ;;\ août. On a termi
né le plan général de la ville de Metz el de 

| ses environs, ainsi que le plan particulier de 
chacune des localités qui a été le théâtre de 
ces différents combats. Ces documents ont 
été mis à la disposition du général iuslrm-
teur et seront produits également lors des 
débats publics. 

Le ministre de ni guerre a arrêté, comme 
nous l'avons dit. Là liste des membres du 
conseil de gueire, dans laquelle figurent 
deux membres supplémentaires, pour le cas 
OÙ d - membres titulaires viendraient à 
tomber malade-. Cette liste ne devra être 
signifiée au maréchal que lorsque l'instruc
tion sera trrmmé!', pt rt«t seulement âpre 
['accomplissement dé cette formalité légale 
qu'elle sera oubliée officiellement, en vertu 
d'un décret dn piéeuhmt de la Républi
que. 

« Lorsque Dieu veut châtier le^ nation-, 
il leur envoie des gueruars qui n'ont de 
grands que leurs sabres : des orateurs qui 
n'ont de giauds que leurs discours, et des 
financiers qui n'ont de grandes que leuis 
poches. » 

L'honnêteté m'oblige à d.'clarer que celle 
pensée n'est pas de nous. eJle est de Jeaeph 
de Maistré; mais ne diiail-on pas qu'elle est 
la prophétie du i S-pt-mbio '.' 

\!rObserratore Cotliolico. de Milan, pu
bliait dernièrement l'artiel-1 sui\«nl : iNous 
rapjiortatit à tite- dé emiosité l'article sui
vant qui a nani en même temps dans 
l'lifdépeniatit, A*. Naples, et dans quelques 
autres fémlles : • 0:i dit que les napoli-
• tains croient au uhnicti's où! ; il n'est 
» donc ]>as étonnant mie ce peuple émineni-
» ment doué d'imagination, irappé par un 
•> récent el terrible désastre, rapproche deux 
t faits qui n'ont d'autre rapport entre eux 
» ipie celui de !ti coïncidence : 1.'arrivée du 
» roi de Nr.ples e' l'éniptiou du Vésuve. 

» Le fail de ••• lie colnci tertre est indi.-eu 
D table, tuais le pauvre peuple Ya au-delà 
» el prétend qu'il en a toujours été ainsi : 
» il soutient qu'un phénomène extraoïdi 
» natte s'est produit chaque fois qu'un 
» prince do la maison de Savoie est venu à 
• S'aples. Voici une curieuse statistique, qui 
• a certainement pour elle l'exactitude hi.--
» torque : • 1860 . première entrée de 
» Victor-Emmanuel : un déluge q u se pre-
» longe pendant plusieurs jouis, empêche 
» les fêtes et met à néant tous les coûteux 
i> préparatifs. 1863, entre entrée aecompa-
» fsw^ d'un nouveau déluge avec tonnerie 
i el éclairs. La foudre tue 8 personnes. 1X65. 
» le roi revient; chohra. 1SG6, Arrieée 4tl 
• prince Bmeène de Cmrignem, éboulement à 
t Lizzo-Faleone : plusieurs maisons sont en-
» iloulies et beencoup de personnes péri--
« sent : IsOT. arrivée o'u prince Amédée, la 
» poudrière de l'ausilippe .-aute et tue 511 
• personne*. I8tj», mnemmee du prince §e 
» Nuples, lils du prince llumbert.)*pluie-. 
» torrentielles qui détruisent les préparatifs 
» de l'illuiiiination, confiée au chevaliei 
» Oltino ; 1872, retemreh J'ictor-liiumanue/, 
,i éruption du volcan avec tous les aealaeurs 
» que l'on sait. La statistique est assez 
» longue, espérons que nous n'aurons pas a 
» la continuer. 

A S S E M B L É E N A T I O N A L E 

Séance du (3 juin. 

pRKsiOBsca na M. JUUBS OKEM 

La séance est ouverte à deux heures et de
mi'-. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
Reprise de la seconde délibération sur le 

projet de loi relatif au recrutement de l'ar
mée. 

l.a discussion continue sur l'article \>~i. 
.13. K i t r e e l e . membre de la commission, 

vient répoudre à M. Keller: comme lui, il 
reconnaît que l'article 3" est le plus impor
tant de la loi. 

Plusieurs membre-;. — On n'entei.d pas. 
M. l e |»iac.«*iil«'iit invite l'Assemblée ;i 

l'aire silence. 
M. S a r r c t o poursuit en abordant lajus-

tiliealii n du projet de la commission.—Ciou 
moins que i l . Keller. dit l'orateur, la coin-

Mar.il
Cechaicaurenferma.it

